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P.: CIVILE 

COUR DE CASSATION. — Audience du 10 <z*& 

(Présidence de M. Boyer.) 

«CESCHETTI CONTRE LA VEUVE ET LES HÉRITIERS 

JOACHIM MURAT. 

n serment dérisoire peut-il tire déféré aux héritiers sur 

li point de savoir si ils ont connaissance des faits 

qui se sont passés avec leur auteur? (Oui.) 

L'irrhqid statue sur les conclusions principales , sans 

latutr sur la délation du serment et sans donner de 

motifs sur les conclusions subsidiaires prises à cet 

iearâi doit-il être cassé, comme violant l'art. 7 de ta 

loi du 20 avril 1810 , et contrevenant aux art. 1 357 , 

i353 et i36o du Code civil? (Oui.) 

On se rappelle la fameuse affaire du général Frah-

ceschetti contre la veuve et les héritiers de l'ex-roi Joa-

ton Murât , affaire qui fut , tant devant le Tribunal 

Je la Seine que devant la Cour royale de Paris , l'objet 

Je débats très solennels dans lesquels la cause deFran-

teschetti était soutenue par M" Gilbert Boucher, au-

jourd'hui procureur-général à la Cour royale de Poi-

iiers, et celle de la veuve et des enfans Joachim Murât 

p;r Me Bartbc , maintenant garde-des-sceaux de Fran-

ce. Cette affaire se représentait devant la chambre ci-

vile de la Cour de cassation , sur le pourvoi du général 

Fraaceschetti contre l'arrêt de la Cour royale de Paris, 

du 28 janvier 182g, qui avait rejeté sa demande en 

remboursement des dépenses par lui faites pô'ur l'entre-

tien de Joachim et de sa suite pendant son séjour en 

18 1 5 dans l'île de Corse. 
Après le rapport très impartial de M. le conseiller 

Piet,Me Godard de Saponay , avocat du général Fran-

ceschetti , dans une plaidoirie constamment écoutée 

avec le plus grand intérêt, rappelle en très peu de mots 

la position de Francesehetti qui, ancien généra! au ser-

vice du roi de Naples , voit Joachim venir en Corse au 

^escovato, au mois d'août 1 8 1 5 , réclamer de sa part 

l'hospitalité et un refuge contre les persécutions dont il 

était l'objet de la part des autorités ; qui fournit à tous 

les trais et à toutes les avances que nécessite l'entretien 

°e l'ex-roi et de 5oo officiers et sous-officiers accourus 

PW le défendre , jusqu'au moment où ce prince , do-
mjné par un fatal entraînement, s'embarque pour aller 

P«ir dans une folle entreprise tentée sur les côtes de la 

Glabre-, qui enfin ne pouvait exiger de l'homme au-

l^l il sacrifiait sa fortune et sa vie, une reconnais-

sance des dépenses qu'il avait faites pour lui, et ne pou-
Yait pas surtout l'exieer au moment de son embarque-
ment. b 

, M' Godard de Saponay développe ensuite les moyens 

Cassation. 

Nous ne rappellerons pas ceux tirés du fond de l'affaire , et 
iui resteront entiers devant la Cour de renvoi parce que la 
i?ur "e cassation n'a pas cru devoir se prononcer sur eux. 

si
^?cata fait remarquer que Francesehetti avait conclu sub-

_ftS!S*eM a ce que la Cour lui donnât acte de ce qu'il dé-
%its e ''me"t à la veuve et aux héritiers Murât sur les 
•jj^jy-fe invoqués, en conséquence que ces derniers 
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 r?n ' ■ avait violé l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 , pour 
■ lle motifs et contrevenu aux art. i55j , i358 et i36o du 

ttm Permettent au demandeur de déférer le serment en 

La Cour , après en avoir délibéré cn la chambre du 

conseil , a rendu l'arrêt suivant : 

Vu l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et les art. i557 > '.356 
et i56o du Code civil ; 

Attendu que l'arrêt attaqué en ne prononçant pas sur les 
conclusions subsidiaires prises par Francesehetti, tendant à 
déférer le serment décisoire à la veuve et aux héritiers Murât , 
conclusions prises pour la première fois en appel ; 

Qu'adoptant les motifs des premiers juges, il n'a point 
donné de motifs sur ces conclusions spéciales , et a dès lors 
viole les art. i557, i358eti36o du Code civil; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens du 
pourvoi ; 

Casse et annul'e l'arrêt de la Cour royale de Paris du 28 
janvier 182g. 
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' faisant les. fonctions d'avo 
de F ' a ren^a )ustice au caractère et à la cou-
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 SUr '^mission de statuer relativement à la 

uu serment, il a conclu à la cassation. 

JUSTICE -DE-PAIX. DE CHARTRES ( canton nord ). 

(Correspondance particulière. ) 

PBÉSIÎIBNCE DE M. PELUCHE , suppléant. — Aud. du 8 août. 

Procès à l'ovcasion de deux carcasses de poules. 

M" Delavoipicre conclut , au nom du sieur Louis 

Broust , propriétaire à Saint-Aubin , à ce que , confor-

mément à la citation , le sieur Minard , cultivateur et 

maire de la même commune , soit tenu d'enlever, dans 

le jour de la signification du jugement à intervenir , 

la charogne par lui placée au-dessus de son mur , vis-

à-vis son habitation , sinon qu'il y sera abstraint jus-

qu'à concurrence dejSfr. , et qu'il soit condamné aux 

dépens. Il expose que son client , victime des dépréda-

tions des poules et des pigeons de ses voisins , a usé du 

droit que lui accorde la jurisprudence , en les tuant ; 

qu'ainsi , tout récemment , le sieur Minard a eu deux 

poules tuées ; qu'elles ont été victimes de juillet ; que le 

sieur Minard , pour se venger , les a placées sur son 

mur , d où la putréfaction dans laquelle elles se trou-

vent cause une odeur infecte pour les voisins , et pour-

rait favoriser l'arrivée du choléra morbus ; pourquoi il 

demande qu'on fasse droit à sa demande. 

Me Doublet, qui comparaît pour le sieur Minard, 

s'exprime ainsi : 

« Monsieur le juge-de-paix , malgré toute la gravité 

de votre audience , on ne saurait s'empêcher de rire en 

discutant la plus chetive des causes que la tracasserie 

d'un voisin ait pu susciter à son voisin. M. Minard est 

cultivateur et maire de la commune de Saint-Aubin. 

Louis Broust est l'un de ses administrés ; la bonne har 

monie a toujours existé entre le maire et ceux-ci ; je 

me trompe , en exceptant le sieur Broust. C'est un sin 

gulier homme ! il ne peut vivre en bonne intelligence 

avec qui que ce soit ; hommes ou bêtes , il leur fait une 

guerre à outrance, s'il n'est pas sans pitié pour les uns 

il est inexorable pour les autres. Trouve-t-il une jeune 

poule qui se soit avancée furtivement dans sa cour pour 

y dévorer un grain d'orge , la malheureuse succombe 

toujours victime de son imprudent appétit; un pigeon 

vient-il s'abattre sur son mur, il est bientôt atteint par 

un plomb meurtrier , et chaque jour les rues du village 

de Saint-Aubin sont ensanglantées par les meurtres et 

les assassinats de Louis Broust. 

» Il y a plus, comme le corps des grands coupables 

celui de ces pauvres volailles reste exposé sur la voie 

publique! Or, vous saurez que plusieurs fois le sieur 

Minard a eu des pigeons et des poulets tués par Louis 

Broust; il y a trois semaines, deux nouvelles victimes.. 

Mon client n'a pas voulu que ce dernier attentat de 

meurât impuni. Qu'a-t-il fait? Il n'a pas recouru a 

Code pénal , il a inventé un nouveau genre de répres 

sion dont les effets ont été au-delà de ce qu'on en atten-

dait ; il a pris les carcasses de ces innocentes créatures, 

et les a mises sur le mur de sa maison , du côté de la 

rue; au-dessus des cadavres il a placé pour épitaphe 

ces mots : Poules tuées par L. B. 11 a laissé ignorer les 

causes de la condamnation : il n'en connaissait pas. 

Tous les habitans de Saint-Aubin ont contemplé ce 

triste spectacle, comme les têtes de ces chiens de chré-

tiens que la Sublime-Porte trouve bon d'attacher à la 

grille du sérail. Personne ne s'y méprit; on nommait 

l'assassin, le meurtrier : c'était. Louis Broust! (A ces 

mots, ce dernier, qui s'est tenu constamment auprès du 

bureau du juge-de-paix, paraît tout ému.) Aussi Broust, 

dont l'odorat paraît très délicat, a-t-il cru de son in-

térêt de", demander l'enlèvement de ce qu'il appelle im-

proprement une charogne ; Cuvier ou Geolfroy-Saint-

Hilaire auraient dit une carcasse. 

» La demande est non- recevable. Tout ce qui tient 

à la conservation de la salubrité publique est dans les 

as de plainte , l'action civile n'est pas rccevable. Du 

reste pas le plus petit intérêt ; une rue de plus de 00 

pieds sépare l'habitation de Minard de celle de Broust ; 

ulle odeur désagréable ne se fait sentir par suite de 

exposition des poules ; si quelqu'un est coupable, c'est 

Broust 

Qui, les têtes en main , réclame son salaire. 

Vous le punirez en le condamnant aux dépens. » 

Après répliques , M. le juge de paix , au milieu de 

l'hilarité de l'auditoire , a rendu le jugement suivant : 

Attendu que Broust se plaint de l'exposition d'une charogne 
sur la voie publique ; 

Que la conservation de la salubrité publique n'appartient 
qu'à l'autorité municipale; 

Par ces motifs , nous nous déclarons incompétent, et con-
damnons Broust aux dépens. 

Il y aura , dit-on , appel. 

 -~w»Ma^| 

JUSTICE CKISIIHELlft 

| attributions du Tribunal de simple police ; or, il n'y 

COUR DE CASSATION.—Audience du 5 août. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

GARDE NATIONALE. QUESTIONS IMPORTANTES. 

Le refus pur et simple de se rendre aux exercices de la 

garde nationale nentraîne-t-il que la peine de la ré-

primande et non aile de la prison ? ( Oui. ) 

Néanmoins les conseils de discipline de la garde na-

tionale ne doivent-ils pas examiner si ce refus n'est 

pas accompagné de circonstances telles qu'il puisse 

être considéré comme une insubordination ? ( Oui im-

plicitement. ) 

En ce cas n'y aurait-il pas lieu a la peine de la prison 

conformément à l'article 89 de la loi du 22 mars 
I 83 I ? (Oui. ) 

A l'audience de ce jour , la chambre criminelle de la 

Cour de cassation a rendu , sur le rapport de M. Isam-

bert , et sur les conclusions de M. Fréteau , deux arrêts 

importans en matière de garde nationale, au sujet de 

refus de se rendre aux exercices. 

Dans le premier, un sieur Hagnié , ancien militaire , 

s'était volontairement fait inscrire sur le registre de la 

garde nationale de Chantelles (Allier). Ensuite mécontent 

de ce qu'on l'avait distrait de la compagnie à laquelle 

il appartenait, il refusa de se rendreaux revues jusqu'à 

ce que, l'autorité administrative ait prononcé sur son 

incorporation définitive ; plus tard il s'est fait porter sur 

le contrôle de réserve. 

Condamné une première fois à la réprimande , il fut 

cité pour un second refus , accompagné d'une prome-

nade qu'il fit avec un bâton devant les rangs de la 

garde nationale réunie pour les exercices , et condamné 

à vingt-heures de prison. Il s'est pourvu en cassation 

par l'organe de Me Adolphe Chauveau , avocat , qui a 

soutenu que le service des exercices n'était pas prescrit 

sous les peines établies par l'art. 89 pour refus itératif 

d'un service d'ordre et de sûreté. Il s'appuyait d'un 

amendement fait à la chambre des pairs par M. de 

Saint-Aulaire , et d'une instruction du ministre de l'in-

térieur, qui appelle sur ce fait la peine de la réprimande 

établie par l'article 85 de la loi. 

La Cour , après un long délibéré en la chambre du 

conseil , a prononcé sur cette question importante dans 
les termes suivans : 

Vu les art. 73, 85, 88 et 89 de la loi du 22 mars; 
Attendu que si le service des revues et exercices, commandé 

en vertu des règlemens arrêtés par l'autorité administrative , 
dans les formes tracées par l'art. 73 est obligatoire , et si une 
première infraction au service ainsi commandé rentre dans 
l'application des art. 85 et. 88 de ladite loi , et est punissable 
de la réprimande, la peine de l'emprisonnement ne pouvait 
être prononcée conformément au 1" n° de l'art. 89 , qu'autant 
que la désobéissance et l'insubordination auraient été explici-
tement déclarés exister, par le Conseil de discipline; mais que, 
dant l'espèce , Hagnié a été déclaré coupable seulement d'a-
voir refusé un service d'ordre et d'instruction, et non un ser-
vice d'ordre et de sûreté , et qu'en appliquant au fait ainsi dé-
claré la peine de la prison , le Conseil de discipline de Chan-
telles a fait une fausse application du n" i c' de l'art. 89, et 
commis par suite un excès de pouvoir; 

La Cour casse le jugement rendu par le Conseil de disci-
pline , et pour être statué sur le fait reproché au sieur Hagnié 
de s'être iléraùvemcnt refusé au^ervice commandé le l5 mai, 
et de s'être rendu sur la place où se faisait la revue , avec son 

I
bâton , pour en demeurer spectateur pendant qu'elle a duré , 
le renvoie devant le Conseil de discipline de la garde nationale 
de Gannat. 



( 968 ) 

— Dans la seconde affaire, le sieur de Mercouer, 

garde national à cheval au Puy , avait aussi c'té con-
damné une première fois à la réprimande , pour ne 

s'être pas rendu aux exercices. Cité une deuxiènre foi
s

_> 

il prétendit que son cheval était blessé , et qu'il n'était 

pas obligé d'en prévenir par écrit ses chefs pour s'ex-

cuser ; il fut condamné à 24 heures de prison. 

Le jugement déclarait en di oit que le refus de se ren-

dre aux exercices constituait une infraction aux règles 

de service , et dans tous les cas , une désobéissance et 

insubordination. 

Ce jugement a été cassé par le motif suivant : 

Que le jugement attaqué déclarait en point de droit que le 
manquement aux exercices constituait à lui seul, indépendam-
ment des circonstances du fait , la désobéissance et l'insubor-
dination , et n'a pas fait ressortir cette désobéissance et insu-
bordination des faits particuliers de la cause ; et qu'ainsi il a 
fait une fausse application du n° i

CT de l'art. 89 de la loi du 22 
mars. 

Mais en même temps la Cour a renvoyé le sieur de 

Mercouer devant le conseil de discipline de la garde 

nationale de Brioude , pour y être jugé sur le fait d'a-

voir manqtie itèrativement aux exercices , et de n'avoir 

pas prévenu par écrit ses chefs de l'impossibilité où il 

était de s'y çendre. 

rue) , 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE (Beims). 

[Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DE VEEGÈS — Audience du 3 août. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

Ouvertes le lundi I
er août, les assises du troisième 5 

trimestre de 1 83 1 ont été closes le samedi 6. L'affaire la s 

plus grave qui y ait été portée , est celle du nommé j 

Noël-Emmanuel Lecomme , âgé de 07 ans , chanvrier , j 

né à Béthune , accusé d'avoir , le 21 mars dernier , vo- ' 

lontairement et avec préméditation , commis un hoini- j 

cide sur la personne du sieur Hémart , marchand de j 

bois à Châlons-sur-Marne , rue Sainte-Croix. Les de'- 1 

bats de cette cause vraiment déplorable, n'ont pas fait J 

connaître d'une manière certaine quels sentimêns ont I 

pu diriger Lecomme. L'intérêt et la vengeance ne pa- 1 

raissent avoir été pour rien dans son action crimi- j 

nelle. Quel motif a donc pu armer le bras de ce mal-

des locataires qui occupe 

tée par Lecomme (une chambre donnant sur 

qu'un coup de fusil part; elle s'écrie aussitôt : Le mal-

heureux ! il vient de tuer M. Hémart! 
Lecomme nie ces faits, ou les explique par 1 envie 

qu'il ressentait de se donner la mort , ou déclare ne pas 

se les rappeler. 
Les dépositions des témoins confirment l'accusation 

sous le rapport de la matérialité du crime : elles ne 

jettent aucune lumière sur la cause qui aurait produit 

ce crime. 
M e Sellier, avocat à Châlons, présente la défense 

de Lecomme. Il discute avec force et talent la question 

intentionnelle, la question de volonté qui, selon lui, ne 

saurait être résolue contre son client. Quant à la cir-

constance de la préméditation . l'avocat soutient que 

rien dans le procès ne l'établit ; que tout , au con-

traire, concourt à l'éloigner. 

Les efforts de M' Sellier n'ont pas été couronnes d'un 

plein succès ; déclaré coupable d'homicide volontaire , 

Lecomme a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. 

L'arrêt n 'a été prononcé qu'à minuit. Le condamné 

s'est pourvu en cassation. Une supplique en grâce ou 

en commutation de peine a été adressée par lui à 

Sa Majesté , et la requête a été apostille par le jury. 

. %*"■>■" V '-"î 1 i pllp rbeï , constant par le jury, Ott étant dans la narfaiiA 
épouvantée de la chambre; à peine entrc-t-ellecUe,
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COUR D'ASSISES DU BAS-RHÎN (Strasbourg), 

(Correspondance partie;;! ère.) 

Audience du 3o juillet. 

Infanticide. — Complicité. — Question grave. 

Madeleine Thomann , âgée de 21 ans, et François 

Oit, âgé de 43 ans , boulanger et aubergiste à Saverne, 

chez lequel elle était servante, comparaissaient comme 

aeçusés , la première, d'avoir donné la mort à un enfant 

dont elle était accouchée dans la nuit du 6 au 7 mars ; 

le second , de s'être rendu complice de ce crime pour 

avoir , par promesses , menaces ou abus de pouvoir , 

provoqué à le commettre , et donné des instructions à 

cette fin , comme aussi pour avoir , avec carmaissar^pe , 

aidé et assisté l'auteur du crime dans les faits qui l'ont 

préparé , facilité et consommé. 

Le principal témoin , Louis Wolbrett , qui était cou-
heureux ? C'est ce qu'on a vainement recherché ; le )
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 Qtt , a rapporté en ces termes ce 
meurtre est seul demeuré constant. Voici les circons- i „..>:i 1» meurtre est seul demeuré constant. Voici les circons 

tances qui l'ont précédé , accompagné et suivi : 

Le 21 mars i83i , le sieur Hémart a été atteint d'un 

coup de fusil, vers trois huuresde l'après-midi ; il avait 

vu , peu de temps avant d'être frappé , Lecomme diri-

ger vers lui une arme à feu qu'il avait entre les mains. 

Un témoin a aperçu , immédiatement après la déto-

nation , un canon de fusil qui sortait de la maison où 

se trouvait Lecomme. Cette arme était dans toute sa 

longueur et dans la position où se trouve un fusil quand 

on fait feu. 

Hémart expira quelques heures après avoir reçu sa 

blessure ; mais auparavant la justice a reçu sa déclara-

tion. Il fut constaté par des hommes de l'art , que la 

déchirure du colon , du foie et du rein droit était la 

cause immédiate de la mort , et que les lésions remar-

quées avaient été produites par un coup cj'arme à feu 

chargé d'une seule balle de calibre. Tel est le résultat 

de l'autopsie qui a été pratiquée sur le cadavre de la 

victime. 

Peu de momens après l'attentat commis , Lecomme a i 

essayé deux fois de se donner la mort ; il a déclaré , 

dans son premier interrogatoire , qu'il avait voulu se 

tuer , et qu'il ne concevait pas comment il avait atteint 

Hémart. Plus tard il a prétendu que son fusil était parti 

dans sa main , sans qu'il sût comment ; qu'il n'avait 

pas vu Hémart , et qu'il ne l'avait pas visé. 

L'instruction n'a point établi qu'il existât une c.<use 

d'inimitié entre Lecomme et Hémart ; il paraît , au 

contraire , qu'ils étaient dans des liens réciproques d'é-

gards et d'amitié. 

Les témoins sont divisés sur la question de savoir si 

Lecomme était ou non pris de vin lorsque le crime a été 

commis. Le Tribunal de Châlons avait prévenu Le-

comme d'homicide volontaire seulement. Son ordon-

nance a été infirmée par la Cour royale ; cette infirma-

tion est basée sur les faits suivans : 

Le vendredi 18 mars , trois jours avant l'événement 

qui a coûté la vie à l'infortuné Hémart , Lecomme dit 

au nommé Imbert : « Bourgeois, j'ai jeté jusqu'ici bien 

» des pians sans qu'aucun ait réussi ; mais je viens d'en 

» former un nouveau : je suis sûr qu'il réussira ; c'est 

» le dernier ; c'est pour lundi ( 21 mars ). » Imbert , 

qui savait Lecomme sans ressource , lui demanda quel 

était ce projet ; Lecomme lui répondit : « Vous ne le 

» saurez pas aujourd'hui , vous ne le connaîtrez que 
» lundi. » 

Le même jour, 18 mars , dans la soirée , après être 

quelque temps resté comme plongé dans de profondes ré-

flexions, il dit à un de ses camarades : « Je suis content, 
» mon plan réussira. -» 

Le 21 mars, jour du crime , Lecomme s'est rendu 

chez un épicier, il y a acheté un quarteron de poudre 

et trois balles de calibre. Comme il devait monter la 

garde le soir, en sa qualité de sergent de la garde na-

tionale , il dit à plusieurs personnes dans la journée , 

que sachant que les pompiers avaient des cartouches , 

il voulait en avoir aussi. Vers deux heures et demie ,. il 

dit à un témoin qui lui ramassait une balle qu'il avait 

laissé tomber : J'ai une halle pour un homme , l'autre 
est pour moi. 

Lecomme rentre chez lui; il prend son fusil pour le 

charger; sa femme l'invite à se reposer. Il lui dit : Il 
faut que j'en tue deux , et moi ensuite. Sa femme sort 

qu il avait vu : 

« Vers une heure du matin , la fille Thomann arriva 

dans la chambre se plaignant de coliques affreuses ; 

quelque temps après elle s'approcha du lit de son maî-

tre en lui disant : venez voir; celui-ci s'étant alors levé, 

dit à la fille : tirez-le dehors ; au même moment 

j'entendis une espèce de croassement et tomber quel-

que chose à terre avec de l'eau. Une minute après , 

les cris d'un enfant se firent entendre , et Ott s'a-

dressant à la fille Thomann , lui dit : jetez -le à 
l'eau ; ils sortirent ensemble , allèrent dans la cuisine 

qui donne sur la rivière , et les cris de l'enfant conti-

nuèrent jusqu'au moment où j'entendis tomber un far-

deau dans l'eau. Ott revint alors se coucher , et la fille 

Thomann retourna dans sa chambre. A la pointe du 

jour je vis mon parâtre prendre un balai et nettoyer la 

place où la fille Thomann s'était tenue appuyée , et il 

me raconta que son frère aîné était rentré ivre la veille; 

j qu'il avait vomi dans la maison , et qu'ayant marché 
! sur le chat , cet animal avait extrêmement crié. » 

Cette déposition accablante fut encore corroborée par 

d'autres circonstances que révéla l'information. Le 8 

mars suivant , le hasard fit retrouver dans la rivière 

l'arrière-faix ainsi que l'enfant , qui fut soumis à une 

autopsie cadavérique ; les hommes de l'art reconnurent 

qu'il était venu à terme ; qu'il était viable , parfaite-

ment constitué , et qu'il était mort noyé. 

M e Graster , jeune avocat stagiaire , a présenté avec 

beaucoup dezèle et de chaleur la justification de la fille 

Thomann; il a demande la position d'une question 

d'homicide par imprudence. 

Le second accusé avait confié sa défense au talent de 

Me Maud'heux, qui, dans une improvisation qui a duré 

près de deux heures , a successivement discuté tous les 

moyens de l'accusation. Il n'a point conclu à la posi-

tion d'une question subdiaire. 

La Cour a posé pour la première accusée la question 

de l'homicide par imprudence , et pour le second celle 

de complicité pour avoir sciemment aidé ou assisté 

l'auteur de l'homicide involontaire , ou lui avoir donné 

des instructions pour le commettre. 

Le jury a déclaré les accusés non-coupables , sur la 

question principale ,et a résolu affirmativement celles 

d'homicide involontaire et de complicité de ce délit. 

Le ministère public a requis la peine de deux ans 
d'emprisonnement contre les deux accusés. 

M e Maud'heux a pris alors des conclusions motivées, 

tendantes à l'acquittement du second accusé, et fondées 

sur ce que pour un délit d'homicide involontaire il ne 

pouvait y avoir de complice , soit pour avoir sciemment 

aidé ou assisté l'auteur de l'homicide, soit pour lui avoir 

e même peine et cinq-cents francs d'ainend """"^i 
les deux solidairement aux frais du procès. 6 ' et 'otis 

Ott s'est pourvu en cassation. 

POLICE CORRECTIONN. DE PARIS (
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(Présidence de M. Lamy.) • 

Audiences des 6 et 1 1 août. 

Annonces et débit de remèdes prétendus 

Changement de jurisprudence. 

La question si souvent débattue de la lé"alité 1 

nonces' et de la vente des remèdes dont la formul
 CS 

trouve point décrite dans le Codex officiel de la T 56 

macie , se présentait de nouveau avec la circoo« 

de récidive à l'égard de plusieurs des prévenus 

le cas où le Tribunal croirait devoir persister dan ̂  
iit,..;i _i, '

 84 

us seule, 
mais de U 

de ia Soi du 29 pluviôse an XIII. Onze inculpé^avaT
6

! 

été cités ; ce sont MM. Giraudeau de Saint-Gervài" 

docteur en médecine; Rover , Trouvain , Lepère D"' 

baume , Bughon , Cattois , Fontaine , Poisson ' p
e

~ 
laume et Gauthier, pharmaciens. 

M. Giraudeau de Saint-Gervais , déjà condamnées 

1829 , et qui , depuis cette époque , s'était borné à rt-

| paçdre des annonces de ses ouvrages sur l
e
 traitement 

' des maladies secrètes , annonces que le ministère 

blic soutenait être un moyen détourné de publier des 

remèdes prohibés , avait , ainsi que M. Iloyer , chargé 

de sa défense M" Merruilliod. Cet avocat, dans une dis-

cussion étendue et approfondie , qui embrassait les 

droits des médecins et des pharmaciens , et que nous 

n'analyserons pas ici , parce que le jugement en repro-

duit les principes, a examiné sous toutes ses faces et 

même sous le point de vue de la libre expression des 

œuvres de la pensée et de la science , cette question où 

se révèlent l'incohérence et les imperfections de noire 

législation , et a démontré l'absence ou l'inapplicabilité 
des dispositions invoquées contre sescliens. 

Le sieur Lepère , pharmacien . qui se trouvait comme 

M. Giraudeau dans le cas de la récidive, a présenté 

lui-même sa justification en s'appuyant d'une consulta-

tion récente de M e Mermilliod sur la matière, et d'un 

mémoire du même avocat, délibéré lors de l'instance 

de 1829 , avec MM. Odilon Barrot etBohain avocats à 

la Cour de cassation , Barthe, Laterrade, Cochin et 

Pantin , avocats à la Cour royale. 

M" Dubois , défenseur du sieur Dahaume, en se réfé-

rant aux principes plaidés par son confrère, s'est borné 

à résumer les moyens de droit et à faire ressortir la po-

sition favorable de son client, qui n'avait fait qu'affi-

cher ses remèdes dans l'intérieur de son officine. Des 

autres prévenus , les uns se sont contentés de donner 

quelques explications verbales ; les autres n'ont nas 

comparu. 

Après les plaidoiries et les répliques successives, le 

Tribunal , qui avait remis la cause au 1 1 août , a dans 

| cette audience, contrairement au réquisitoire de M. Lc-

I gonidee , juge suppléant , faisant fonctions du ministèie 

public , rendu après un long délibéré , le jugement su -

vant , qui , ainsi que nous le disions tout à l'heure, 

consacre les moyens soutenus par M
e
 Mermilliod, et si-

gnale un complet abandon de la jurisprudence adopta 

jusqu'à ce jour par le Tribunal : 

Le Tribunal, adjugeant le profit du défaut prononcé contre 
Fontaine, Poisson et Gauthier*, et statuant tant à leur égard 
qu'eavers les autres parties ; 

donné des instructions pour le commettre ; que de deux 

choses l'une: ou l'accusé n'a point assisté sciemment ou 

question ainsi résolue n'est autre chose (pie la répétition 

de la première question , qui a été résolue négativement 
et qui est acquise à l'accusé. 

Mais la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que l'article 5g du Code pénal , cn prescrivant 
la même peine pour les complices que pour les auteurs 
du crnne ou délit, n'a établi aucune distinction; 

Considérant que sur le fait d'homicide involontaire , déclaré 

la vente sont prohibées par la loi du 21 germinal an XI son 
ceux dont les élémens sont tenus cachés par leurs inventeurs, 
et non ceux dont la composition s'écartant des formules eu 
Codex serait divulguée et livrée ainsi au contrôle des facullf 
de médecine et à la surveillance de l'autorité;

 (
 . 

Attendu qu'à compter du délai fixé par le décret de 
prorogé par le décret du 26 décembre même année , MCO» 

autorisation ne devait plus être accordée pour le débit
 ocs

..
a(i 

mèdes secrets , sauf à leurs inventeurs à en traiter avec iM 

ministration , mais que rien , dans cette dernière disposi 1 • 1 
ne s'oppose à ce que l'inventeur du remède nouveau ne 

profiter le public de sa découverte en lui en révélant la p 1 

ration ; ■ Ii ' dis-

Attendu que le danger apparent d'une semblable facu * ^ 
paraît devant les garanties que doivent offrir les medec. ^ 

pharmaciens reçus en cette qualité après examens P
1
*» A 

de capacité, et surtout devant les dispositions du règle 

23 avril 1777 encore en vigueur aujourd'hui, qw>
 s0

"^
r
jàl» 

de 5oo fr. d'amende , défend à toute personne étrang 
pharmacie de fabriquer ou débiter aucuns remèdes 0 F 1 

rations entrantes au corps humain ; ,
 r

em^( 

Attendu , en fait , qu'en annonçant indirectement ■ 

dont il se dit l'inventeur, Giraudeau cn a indique la 

tion à la lin des brochures qu'il a publiées déba' s 'a 

En ce qui touche [loyer, allemiu qu'il résulte °
es

 ^
ealt

 qu
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preuve qu'il ne délivrait des fioles du rob fyS&£
 SIL

 muS^ 
sur des prescriptions de ce dernier, qui justifie 0 

de docleur médecin; de sa"" 1.' 
Eu ce qui touche Lepère , attendu que U rece e ^

 n
,i-

lure brésilienne» éle publiée par plusieurs
 01

!""
j

ë
 5 fé*ri<* 

decinc, notamment dans la Gazr.tte de Santé ■
 sfClV

i . 
itej; qu'ainsi il n'a ni annoncé ni vendu un m

nT&cr
\fJ>* 

sans P 

de médecin ce remède dont il avoue que la j°.
r,n

"
 oro

bil''"V, 
pas au Codex, il est contrevenu aux disp°f1101 , '

u
ne P« u f 

de l'art. 3s de la loi de l'an XI ; mais attendu qu^ jrftfft*'' 

n'est prononcée par cet article, ce 1"V
ie

,
rt

icJes ,
ct 

mie omission, puisqu'une grande partie des 
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 pénalités spéciales, et qu'une, loi postérieure 

ki co^m in«e^ enue exprès pour réparer le défaut de pé-
i, l'an y111'' ,i

e
 la loi de 1 un XI , n a rien ajoute a 1 ar-

' litédel'art- 5 

cd55*^ ,
 fl

ue la disposition de l'ordonnance royale de 1816 
\",iend" f eJ°

r
 cette prétendue omission de peu; 
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4S , et abrogée pa 

ité , a fait 
parlement 

e silence de la loi 

je P"'
iS
v

T
" ̂ exorbitante , illégale et d'ailleurs inapplicable 

"ai>X h Lepère, puisque l'injonction qu' lie fait aux 

l^
1
***^ confection des mérliçamcns, ne pourrait s 

"• de se conformer au nouveau Codex, dans la pre-

des reraètlcsconuus à 

et 

^"f/nuftôucbe Duk'aurr 

|eiidre q"e ~. ^ans l'espèce 1 
1 époque de la publication de 
s'agit d'un remède nouveau 

attendu qu'il déclare que ia 

^"^brésilienne dont l'annonce a paru en dedans des car 
n'est autre chose que celle dont 

•P» fleSstlnaiquee au formulaire de Cau»t-Gassicourt ; 
9** l'instruction ni les débats ne dénie cette déclarai 

rien 
daus 

conit 

que 
ion, 

dès 
lors il n' a Pas annonc' un remède secret; 

lie Poisson , attendu que l'annonce p 
.'.11'. 7e ' . * • * 

I~
Sn ce

 qui touc. 
V traitement végétal n est pas suffisante pour justrner 

fc le , .-
oi

{ d'annoncer des filiales napolitaines , 'a raison 

''/TieHc il aurait déjà été condamné; que s'il débite de ses 
!iT il est en contravention avec l'art. 3i de la loi de l'an 

v ils qu'il n'y a lieu, ainsi qu'il vient d'être dit à l'égard 
M' Sre, de lui' appliquer aucune peine; _ . 

'. /'„„ qui touche Gauthier, attendu qu'il n'est pas prouvé 

l'annonce du Sirop anti-goutteux de Boubçe insérée dans 
f£

r
'„

s
litaliàmiel du 23 janvier dernier ait été laite par lui ; 

'* „ (^vérité il a vendu da ce sirop , mais que cette contraven-
1" .{('art. 3a de la loi de l'an XI ne peut entraîner aucune 

'"iin'ce qui touche Trouvin , attendu qu'il a dans le Journal 
, p

ar
ls du i5 décembre i83o , dans les Débals du 1 i février 

v>
 ct

 dans le Constitutionnel du 22 février suivant, an-
1 4 la vente d'un Uniment contre les engelures , et d' une nince 

pectorale balsamique: , sans en révéler la composition 
■ u '..lin tr.ir /-nnriiiA An mil-ili^- • istifier qu'elle soit connue du public 

En ce qui concerne Pélaume, attendu qu'ils, avec les m cm. 
tances, annoncé dans le Constitutionnel du t™ févri 

mes 
rier 

1.8Ï1 
En ce qui 

circonstances 

circonstances 
la Gelée mexicaine ; 

touche Bughon , attendu qu'il a , avec les mêmes 
annoncé dans le Constitutionnel du 28 février, 

fEssence cartophile.; 
En ce qui touche Fontaine, attendu qu'il a annoncé dans 

je Constitutionnel du 28 février et du 9 mars dernier , une 
pommade contre les maladies de la peau , sans indiquer de ' 
quoi elle était composée, et que l'expert commis pour l'exa- j 

rainer a déclaré , contrairement à l'insertion de Fontaine , que j 

la recette de ce remède ne se trouvait dans aucun formulaire, g 
d'oSll résulte qu'il a annoncé uu remède secret; 

Eu ce qui touche Cattois., attendu qu'il a dans le Journal 
des Débals du 25 janvier dernier annoncé la vente de l'es-
sence de Cubcbes , combinée à l'essence concentrée de la 
Salsepareille rouge préparée à la vapeur , mais sans indi-
quer dans quelle proportion ces deux éléisens entrent dans la 
composition de ce remède, et, au contraire, en prévensat 
qu'il est préparé à l'aide d'un moyen particulier , ce qui lui 
donne le caractère d'un remède secret ; 

Attendu que ces faits constituent à l'égard de Trouvin , Pé-
laume, Bughon, Fontaine et Caltois la contravention prévue et 
punie par l'art. 36 du décret du 18 août i8io , et la loi du 29 
pluviôse an XIIÏ ; le Tribunal renvoie Giraudeau, Royer, 
Lepère, Duhaume , Poisson et Gauthier des fins de la préven-
tion sans amende ni dépens; 

Condamne Trouvin et Bughon, à 25 fr. d'amende, Pé-
laume, Fontaine et Cattois en 40 fr. d'amende et aux dépens , 
chacun eu ce qui le concerne; 

( 909 ) 

de nos lois , et votre journal doit être une tribune où 
chacun trouve un libre accès. 

Avant d'entrer dans l'examen particulier des diver-

ses dispositions du projet , nous présenterons nne obser-

vation qui s'applique au projet en lui-même. 

Lorsque la réforme de notre législation pénale fut 

annoncée , nous avions espéré que le ministère nous 

donnerait un travail complet, un système nouveau , of-

frant une classification plus rationnelle des crimes et 

des délits , et une plus exacte gradation des peines. En 

cela notre attente a été trompée ; le projet n'est qu'un 

remaniement partiel tïe quelques articles du Code, une 

nouvelle loi de 1S24. Il n'est donc susceptible d'aucune 

observation générale et d'ensemble , puisqu'il n'est 

point le produit d'un système , qu'il n'existe point d'en-

semble dans ces dispositions et qu'on ne peut aperce-

voir aucune idée-mère , aucun principe général dont 

elles ne seraient que les conséquences et le développe-
ment. 

Nous suivrons donc les divers articles du projet dans 

leur ordre numérique, en rapprochant toutefois les 

dispositions qui auront entre elles quelque connexité ; 

nous négligerons le plus souvent les dispositions à l'é-

gard desquelles nous n'aurons point d'observations cri-

tiques à. présenter. 

Art. I
er

. De la déportation. — Quelques jurisconsul-

tes paraissent croire que le gouvernement ne s'est dé-

j ci,dé à proposer l'abolition de cette peine que par l'im-

I possibilité de trouver , dans nos possessions extra-con-

| tinentaies , un lieu propre à la relégation dés déporté?. 

I Quant à cous , nous aimons' à penser que c'est par des 

| considérations d'un ordre plus élevé , qu'il se sera dé-

\ terminé. 

! La déportation est une peine immorale, en ce qu'elle 

| a pour résultat de rejeter des. hommes reconnus cowpa-

\ Mes , dans un lieu où leur liberté peut être non moins 

fur>este que dans celui où leur condamnation première 

aura ét« encourue. Elle présente encore un. autre vice : 

c'est qu'elle n'est pas également appréciable pour tous 

les condamnés ; elle doit être nécessairement beaucoup 

plus grave pour les uns que pour les autres. Enfin cette 

peine est inefficace, en ce seps qu'elle ne tend pas à l'a-

mélioration morale du coupable. Ces motifs sont sans 

doute plus que suffisans en eux-mêmes pour légitimer 

l'abolition de la déportation. 

Du carcan et de Vexposition. — Le Code pénal de 

1791 admettait à ia fois et le carcan et l'exposition sim-

ple ; le Code de 18 10 ne conserva que le carcan ; le pro-

jet abolit le carcan et emprunte au Code de 1791 la 

peine de l'exposition. Ce que nous dirons s'applique 

aussi bien à l'exposition simple" qu'à l'exposition* avec 

carcan. 

La suppression du carcan , comme peine principale , 

est nne modification que la plupart des criminalistes 

réclamaient. Dans certains cas , le gouvernement lui-

même avait improuvé la trop grande sévérité de cette 

peine. (Voir le décret du 3o septembre 181 1 , sur l'ad-

ministration de la justice criminelle dans les provinces 

illyriennes.) 

Mais une question beaucoup plus grave, c'est celle de 

l'utilité du carcan ou de l'exposition considérés comme 

Ordonne la restitution des remèdes et objets saisis aux do- j peines accessoires. ^Ces peines doivent-ellesêtre main 

miciles de Giraudeau, Boyer, Lepère, Duhaume, Poisson 
et Gauthier ; maintient les saisies à l'égard des autres. 

SUR LE PROJET DE LOI 

RELATIF AUX MODIFICATIONS DAWS 

PÉHALE. 

LA LEGISL ATION 

Monsieur le rédacteur, le besoin de réviser notre lé-

gislation pénale était généralement senti ; votre journal 
a plus fait pour signaler les vices de cette législation , 

jetons les auteurs qui se sont occupés d'une manière 

pétale de ces matières. En livrant à la publicité les 

Gebats des Cours d'assises et les décisions du jury, vous 
a^z produit les argumens les plus convaincants de la 

nécessite d'une réforme. Les répugnances du jury à 

Prononcer un verdict de condamnation , sont la preuve 

^ moins équivoque de la défectuosité de nos lois. Une 

' pénale n'est utile et réellement répressive , que lors-

jl
u
 elle offre quelque certitude dans son application ; si 

Opinion publique la réprouve , si la conscience des ju-

^'a repousse, il faut se hâter de la modifier , de la 

naurf
6 6n uarmor'ie avec les mœurs du pays, afin de ne 

P onner l'étrange spectacle d'une loi qui , destinée à 

t ' nir à réprimer le crime , contribue au con-

noi
^ Puissamment à le multiplier, par les chances 

dn„ euses 0U presque certaines d'impunité qu'elle 
donn

e aux malfaiteurs. 
T 11 

ment
 6 l

??
tre

 position. Le gouvernement l'a saine-

t)
la
 ^Prcciee > et il va soumettre à la discussion des 

>res un projet de loi qui a pour objet de remé-

tennes ? Ne sont-elles pas fanestes dans leurs effets, 

antipathiques à nos mœurs, réprouvées par l'opinion? 

Sous ce point de vue , la suppression du carcan ou 

\ celle de l'exposition , que l'art. 7 du projet substitue 

i au carcan , dans les cas déterminés par l'art. 22 du 

j Code pénal , peut être sujette à plus de difficultés. OH 

j ne saurait contester que ces peines sont éminemment 

t exemplaires j. et qu'elles sont au nombre de celles que 

j les condamnés en général redoutent le plus. Etre ainsi 

1 exposé aux regards de ses concitoyens , c'est la plus 

j cruelle des épreuves ; il en résuite une flétrissure mo-

I raie indélébile., L 'exposition est vicieuse sous un autre 

I rapport, c'est qu'elle n'est pas égale pour tous les con-

j damnés ; sa gravité varie suivant l'âge, la position so-

ter anx 
MaijT" lnconvéniens que nous venons de signaler. 
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 rédaction définitive du projet, 

toaei désiré connaître l'opinion de la haute 
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" > lïûmt qu'il est en 
««e 1 amélioration de nos institutions et 

-wiser que mes observations soient de 
U, re

:i
Ucindreceb-but au légis ateur ; mais en-

ciale, l'éducation , le sexe de la personne qui doit la 

subir. Pour le plus grand nombre , elle est un supplice 

horrible ; pour d'autres , au contraire , elle n'est qu'un 

objet de sarcasmes et de plaisanteries , une heure de. 

faction, comme ils l'appellent. Appliquée à une femme, 

elle offre un spectacle pénible et dégoûtant. Il est chez 

la femme , même la plus dépravée, une pudeur natu 

relie dont jamais elle ne perd le sentiment. Ce senti-

ment se réveille surtout avec énergie , lorscju'elle se 

trouve livrée aux regards avides d'une foule qui con-

temple cruellement ses traits , qui semble se réjouir de 

ses douleurs , se faire un jeu de ses émotions. Aussi i' 

n'est pas rare de voir des condamnées ne pouvoir sup 

porter cette horrible épreuve , il n'est pas rare de les 

voir s'évanouir entre les bras de l'exécuteur. 

L'exposition simple , qui d'après le projet remplace 

le carcan , comme peine accessoire , si elle paraissait de-

voir être conservée , dans certains cas , devrait néan-

moins, suivant notre opinion , être supprimée à l'égard 

des femmes , ou tout au moins les femmes enceintes ne 

devraient être soumises à l'exposition qu'après leur dé-

livrance. Et remarquez , qu'il ne résulterait aucun in-

convénient du relard que la grossesse apporterait à 

l'exposition , puisque , d'après le projet, la durée de la 

peine commencerait à courir du jour où la condamna-

tion serait devenue irrévocable , et non du jour de l'ex-

position , ainsi que le veut le Code pénal. 

Mais à nos yeux cette peine est d'une telle gravité , 

que nous voudrions qu'elle ne fût conservée que dans 

le cas des travaux forcés à perpétuité , et pour les hom-

mes seulement , jusqu'au moment où les travaux per-

pétuels seront abolis ; et peut-être encore dans un se-

cond cas sur lequel nous allons nous expliquer. 

De la mutilation du poing. — Le projet propose l'a-

bolition de la mutilation du poing. On ne saurait trop 

applaudir à la suppression d'une peine qui n'est qu'une 

atrocité gratuite , que l'on s'étonne de trouver encore 

dans nos Codes. Elle est en dé.saccord avec nos mœurs 

et avec l'état actuel de notre civilisation. Cette peine est 

un reste de cette législation draconienne, qui a long-

temps pesé sur la France, et dont il est temps enfin que 

notre législation roit purgée. 

D'un autre côté , le crime du parricide est tellement 

odieux , qu'il serait à désirer qu il existât une différence 

entre la peine de l'assassin et celle du parricide. Cette 

différence ne pourrait-on pas la trouver dans la peine 

du carcan ou de l'exposition ? 

Dans l'application d'une peine qui entraîne la perte 

de ia vie, ce que le législateur doit particulièrement se 

proposer , c'est de frapper la multitnde qui accourt , 

poussée par je ne sais quel instinct, au spectacle hideux 

d'une exécution. Il importe clone , afin que l'effet mo-

ral de la peine ne soit pas annihilé, de ne point provo-

quer, dans les spectateurs, un sentiment de commiséra -

tion pour le condamné ; or, c'est l'effet que produit in-

failliblement l'atrocité accessoire de la mutilation du 

poing. 

Au lien de cette peine , supposez , que le parricide re-

vêtu de la chemise rouge , nu pieds et la tête couverte 

d'un voile noir, soit conduit au lieu de son exécution. Là, 

un poteau est dressé en face de l'instrument du dernier 

supplice. Le condamné y est attaché , et alors le bour-

reau découvre sa figure, en soulevant le voile noir. Un 

éeriteau indique au peuple que le condamné est coupa-

ble de parricide ; l'arrêt de condamnation est iu à haute 

voix, et le patient reste ainsi exposé aux regards de la 

foule, pendant un quart-d'heure ou une demi-heure. 

Croit-on que l'effet moral d'une pareille exposition ne 

serait point mille fois plus énergiquement salutaire , 

que l'effet produit par ia mutilation du poing? 

De la marque. — Quantà la marque, dont l'applica-

tion constitue une véritable cumulation de peines, puis-

qu'elle est toujours une peine accessoire , tout a été dit. 

Celte peine est tout à ia fois barbare et inutile, deux 

caractères qui suffisent bien sans doute pour justifier sa 

suppression. 

De la mort civile. — La mort civile est une peine ac-

cessoire excepté dans les cas prévus par le décret du 6 

avril 1809. Cette peine qui p ace un homme vivant 

dans la situation d'un homme qui n'est plus; qui rompt 

tous les liens qui l'attachaient au monde ; qui s'inter-

pose entre l'épouse et l'époux , le père et les enfans, et 

qui atteint ainsi des êtres étrangers au crime , était in-

juste, immorale et trop bizarre dans ses effets, pour que 

son abolition ne doive point être considérée comme une 

sage et utile amélioration. 

Art. 2. De la détention à perpétuité' dans un lieu spé-

cial.— La détention perpétuelle n'est-elle pas trop sé-

vère , comme ayant pour objet de remplacer la dépor-

tation ? 

Nous présenterons une observation. Le Gode pénal 

français est le seul, qui dans les temps anciens et mo-

dernes, ait voulu que la déportation fût perpétuelle. 

Chez les Romains, elle était temporaire ; en Angleterre, 

elle ne s'étend pas au-delà de sept ou de quatorze ans ; 

si donc la déportation était maintenue dans notre lé-

gislation pénale , sa durée devrait être évidemment li-

mitée , et c'est d'après cette base qu'il nous semble 

qu'on devrait fixer la durée de la détention destinée à 

remplacer la déportation. Vingt ans devraient suffire 

au maximum , en fixant le minimum à dix an3. 

Le projet présente une lacune qu'il importe de signa-

ler : ia détention dans un lieu spécial est une peine de 

création nouvel e ; il convient donc d'en fixer le mode 

d'exécution et de ne pas le laisser à l'arbitraire du gou-

vernement; car, suivant le lieu où l'on serait renfermé, 

le régime auquel on serait assujéti, les travaux auxquels 

on pourrait être contraint, cette peine deviendrait plus 

grave que celle des travaux forcés à perpétuité: elle 

pourrait même devenir mortelle, par Vemprisonnement 

solitaire. 

(La suite à un prochain numéro J 

V. C... , conseiller dans une des 

Cours royales du Midi. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex, 

pire le i5 août , sont priés de le 'faire renouveler -

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois j 34/r. pour six mois j et 68 fr. pour l'année. 

CII&OMQIJK, 

DËPARTEMENS. 

— La Cour royale de Caen , en audience solennelle , 

sous la présidence de M. le baron Le Menuet, a entériné 

des lettres de grâce accordées à plusieurs condamnés. 

Remise de la peine de mort a été faite à la fille Marie 

Auvray , condamnée le 22 février dernier par la Cour 

d'assises du Calvados , pour crime d'infanticide. Sa 

peine est commuée en un emprisonnement perpétuel. 

La peine du nommé Soyez , soldat au 12 e de ligne , con-

damné pour vol en dix années de fers , a été commuée 

en cinq années de réclusion. Condamné par le i" con-

seil de guerre du Calvados , à cinq années de fers pour 

crime d'insubordination , le nommé Jacques Couture , 

soldat au même régiment , subira la peine non infa-

mante de cinq années de travaux publics. Marie Paris, 

qui avait été condamné aux assises de la Manche, le 

29 novembre i83o
3
 à la peine de mort, comme cou-
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pable d'incendie, a entendu commuer sa peine capitale 

en celle de la re'clusion perpétuelle , sans exposition. 

Les nommés François Pouchin et Marc -Denis Dange j 

condamnés en 1829 aux travaux forcés à perpétuité , 

pour meurtre, subiront la peine portée contre eux , 

mais sans exposition ni flétrissure. La fdle Pallais 

(Jeanne-Marie-Françoise) subira la peine de la réclusion 

erpétuelie, sans flétrissure ni exposition , au lien de 

a peine de mort prononcée contre elle, pour crime 

d'incendie , par les assises de la Manche , le 20 novem-

bre dernier. Condamnée à cinq ans de réclusion pour 

vol , par les mêmes assises , la fdle Michel ( Louise-

Marie-Anne) a obtenu commutation de cette peine en 

cinq années d'emprisonnement simple. Jean Coutelle , 

que la Cour d'assises du Calvados condamna il y a un 

an aux travaux forcés à perpétuité pour vol , ne subira 

que dix ans de réclusion , sans exposition ni flétrissure. 

Tous ces individus étaient restés dans les maisons d'ar-

rêt depuis le moment de leur condamnation. 

Les nommés Joseph Bénard, Charles Jouanne, Pierre 

Gilles , Pierre-Charles Louvel et Pierre Bonvoisin , con-

damnés pour vol , et détenus dans diverses maisons cen-

trales , ont obtenu remise de la plus grande partie du 

temps de peine qui leur restaità courir. La fille Boussel, 

détenue à Gaillon , par suite d'une condamnation aux 

travaux perpétuels pour meurtre, prononcée en 1825 , a 

entendu commuer sa peine en celle de quinze années de 

travaux forcés. 

—Un sieur Thomas Moris, ouvrier mécanicien , an glais 

d'origine , résidait à Berlaimont, arrondissement d'A 

vesne ; Anastasie Meurant , sa femme , disparut vers la 

fin du mois de juin , et on la crut partie pour Calais , 

afin d'y prendre une malle qui devait être envoyée à 

son mari par sa famille. Deux jours après , Thomas 

Moris partit de Berlaimont et l'on supposa qu'il allait 

rejoindre sa femme ; mais depuis son départ, le cada-

vre d'Anastasie Meurant a été trouvé enterré dans la 

maison qu'elle occupait à Berlaimont avec son mari , 

contre lequel les charges les plus graves s'élèvent. On 

a procédé à l'exhumation , et l'autopsie judiciaire a 

démontré qu'un coup mortel avait été porté à la tête. 

Une hache et des linges ensanglantés, ainsi qu'un mou-

choir brûlé en plusieurs endroits ont été saisis et dépo-

sés au greffe du Tribunal d'Avesnes. Une information 

est ouverte et des mandats ont été décernés contre Tho-

mas Moris par M. le juge d'instruction. On suppose 

que cet individu sera passé en Angleterre ; toutefois 

nous croyons faire une chose utile en publiant le signa-

lement de cet individu qui pourrait être resté en France 

ou tenter d'y revenir plus tard. Le voici : 

Thomas Moris , ouvrier mécanicien anglais , parlant le 
français avec difficulté , âgé de 3i ans, taille de 5 pieds envi-
ron , cheveux et sourcils roux , front rond , yeux petits et gris 
blanc , nez petit , bouche petite , barbe rousse , menton petit, 
figure petite et allongée , ayant une tache bleue entre le nez et 
l'œil, à droite ou à gauche, vêtu d'une rediugotle eu circas-
sienne de couleur vert foncé , d'un pantalon pareil , et d'un 

gilet blanc. Son linge est marqué T. M. 

PARIS, 12 AOÛT 

coni-

rleva , 

— Une ordonnance royale du 11 février 1829 a ac-

cordé à M. Ducis, alors directeur de l'Opéra-Comique , 

une subvention de i5o,ooo fr. L'art. 2 de cette ordon-

nance portait : 

« Ladite subvention est et demeure spécialement affectée et 
» expressément réservée jusqu'à due concurrence, en pre-
» mier ordre, au paiement des pensions et traitenicns de re-
» traite acquis d'après les règlemens et usages aux anciens 

» sociétaires. » 

De M. Ducis , dont l'administration s'est terminée 

par une faillite , la direction a passé successivement à 

MM. Boursaultet Lubert. Plusieurs anciens sociétaires, 

et parmi eux MM. Martin , Huet, Baptiste et Ponchard, 

ne recevant pas leur pension de retraite , ont formé op-

position entre les mains de MM. les ministres des finan-

ces , du commerce et des travaux publics. 

Hier , en référé , M. Lubert a demandé et obtenu de 

M. le président l'autorisation de toucher, nonobstant 

cette opposition, la subvention qu'il a voulu faire con-

sidérer comme un secours accordé au directeur. Aujour-

d'hui la première chambre du Tribunal devait statuer 

sur la validité de l'opposition , mais , après les obser-

vations de M" Mitouflet , pourles sociétaires, etGIan-

daz pour M. Lubert , les magistrats ne trouvant pas la 

cause en état , ont sursis à prononcer jusqu'à mercredi, 

én frappant toutefois d'inexécution i'ordonnance de ré-

féré de M. le président. 

— Rara concordia fratrum : triste maxime qui n'a 

que trop d'applications , et qui depuis long-temps se 

vérifie dans la famille Dehamel. 

Une indemnité était due à cette famille pour une mai-

son sise à Calais , et démolie par ordre du gouverne-

ment pour cause d'utilité publique : cette indemnité ne 

fut fixée qu'à 3,goo fr. ; on comptait sur 3o,ooo fr. en-

viron ; on se pourvut devant le Conseil-d'Etat. Jean-

François Dehamel , fils cadet, reçut la procuration de 

son père et de sa mère pour suivre cette instance , à 

laquelle M. Delagrange , avocat aux conseils , donna de 

tels soins qu'il obtint le règlement de l 'indemnité à 

io5,ooo fr. Cette somme fut touchée parle fils Dehamel, 

qui obtint lui-même de ses père et mère décharge com-

plète de toutes sommes provenant de l'indemnité. Il ne 

fut pas alors exprimé en quoi consistaient ces sommes : 

mais plus tard un procès criminel fut intenté au sieur 

Dehamel , fils cadet, pour faux en écriture privée 1 

mis au préjudice de la succession d'une veuve Mer 

dont il avait obtenu un legs à titre universel , depuis 

annulé pour captalion et suggestion ; et dans ce pro-

cès criminel , dont le résultat fut la condamnation de 

l' accusé , Dehamel cadet, interrogé sur ses ressources 

pécuniaires, reconnut avoir touché io5 ,000 fr. Quinze 

jours après la condamnation de Jean-François Deha-

mel , son père était au tombeau. 
Cette condamnation entraînait interdiction des droits 

civils. Charles-Louis Dehamel , frère aîné , fut nommé 

d'abord curateur et géra quelques mois : il rendit un 

compte qui présentait un reliquat de 5 fr. seulement. 

Le frère cadet contesta ; il citait notamment un des 

premiers articles du compte , ainsi désigné : Enterre-

ment de papa , 600 fr. , et prétendait qu'il y avait exa-

gération des deux tiers ; enfin il réclamait un reliquat 

de 1 ,700 fr. La démission de Charles-Louis devait suivre 

ces discussions : la veuve Dehamel fut nommée cura-

trice à sa place. 
Ce fut alors que cette veuve remit à Charles-Louis , 

son fils aîné , 10,000 fr. , qu'il réclamait comme les 

ayant prêtés en plusieurs fois à son frère , et 20,000 fr. 

pour la part du même Charles-Louis dans l'indemnité 

de io5,ooo fr. 
Cette remise fut-elle volontaire? Jean-François a pré-

tendu qu'elle était au contraire le résultat des plus cou-

pables violences. Abusant delà faiblesse d'une mère 

octogénaire , et qui ne pouvait défendre son autre fils , 

alors détenu, Charles-Louis aurait voulu extorquer 

par tous les moyens la somme qu'il convoitait ; il au-

rait menacé de se tuer ; sa malheureuse mère aurait 

perdu connaissance, et, pendant qu'elle était en cet état, 

il se serait emparé des fonds qu'elle venait de recevoir. 

Persuadé de la réalité de ces faits, Jean -François fit, au 

nota de sa mère , curatrice /former des saisies-arrêts 

entre les mains de divers débiteurs de Charles-Louis. 

Mais le tribunal de première instance , ne trouvant pas 

la réclamation faite au nom de Jean-François suffisam-

ment justifiée, annula ces saisies-arrêts. 

Jean-François , après avoir obtenu successivement 

commutation et remise définitive de sa peine , a interjeté 

appel , et sa mère s'est jointe à lui. Me Dupin , organe 

de leurs griefs communs , les a reproduits avec énergie, 

et a reproché à Charles-Louis Dehamel d'avoir oublié 

les soins qu'avait mis son frère à prévenir les funestes 

conséquences d'un procès criminel intenté à lui , Char-

les-Louis , en Angleterre, pour confection ou usage de 

fausses lettres-de- change , et par suite duquel Charles-

Louis avait subi la déportation à Botany-Bay. L'avocat 

a tiré de grands avantages pour la cause de son client 

de la coopération de la mère commune , dont le juge-

ment méritait bien , suivant lui , de déterminer celui de 

la Cour. 

M e Colmet-d'Aage , avocat de Charles-Louis , a at-

tribué la présence au procès de Mme veuve Dehamel , à 

cette préférence continue qu'elle avait marquée pour 

Jean-François, son second fils, depuis la naissance de 

ce dernier. Les récriminations, du reste n'ont pas 

manqué de la part île Charles-Louis ; et pour lui con-

cilier une opinion favorable , son avocat a rappelé plu-

sieurs traits de sa vie , dont le récit n'est pas déplacé 

dans une cause, où il s'agit plus encore d'honneur que 

d'intérêts pécuniaires. 

Ainsi , en l'an XIII , au péril de sa vie , Charles-

Louis sauva à Caïais quatre naufragés près de périr. 

Plus tard, son père étant prisonnier cn Angleterre, il 

recueille quelques fonds , se fait prendre non loin du 

ponton où gémissait l'auteur de ses jours , obtient d'un 

chirurgien qu'il déclare son père atteint d'une maladie 

incurable , fait renvoyer son père dans sa patrie, et 

reste lui même prisonnier pendant six ans. 

Un fils, à ce point pénétré de ses devoirs, aurait-il 

exercé sur sa mère octogénaire les violences qu'on lui 

reproche? Et si ces violences eussent existé, la mère 

n'e t-elle pas protesté sur le champ? Charles-Louis 

eût-il , le jour même où il reçut les fonds , porté une 

partie de ces fonds chez Me Chaulin , notaire de son 

frère? Il n'y a qu'un fait vrai dans les motifs du procès 

fait par Jean -François; c'est l'influence qu'il n'a cessé 

d'exercer sur sa mère , et qui a porté cette dernière d'a-

bord à former des saisies-arrêts non justifiées, ensuite 

à intervenir sur l'appel. 

Après ces affligeans débats , la Cour royale (i re cham-

bre) , a jugé, que les prêts de diverses sommes allégués 

par Charles-Louis , et s élevant à 10,000 fr. , n'étaient 

pas justifiés , et qu'il y aurait compte à faire entre les 

deux frères à raison d'avances réciproques par eux 

faites ; mais , à l'égard des 20,000 fr. comptés par la 

mère à Charles-Louis , la Cour les a considérés comme 

légitime paiement de la portion revenant à ce dernier 

sur l'indemnité de io5,ooo fr., sauf rapport , s'il y a 

lieu , à la succession de sa mère. 

Boulogne; Boy, négociant; Esquirol , médec 
agent d'affaires ; Itasse, chef de division à l'admi J ^liitn 
postes ; Cannois , ancicu magistrat ; Lcaùté mslration des' 
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de l'Académie de médecine ; Larribe , ancien chef de d **' 

Préfecture; Guichcrat, licencié ès-lettrcs ; Denuels'l"?1011 * ' a 

cant de porcelaine ; Decuve, propriétaire'; David ien S ' '°bri' 
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Jurês supplémentaires .- MM. Canion , maître mai» 

rens, propriétaire; Dondey-Dupré, imprimeur ■ LA?| . ,°' 
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— Un journal périodique destiné à compléter notre KM! 

d'instruction publique , embrassant les connaissant . ,?c 

à l'homme, nne»; " . J**»* 
a chacun , 

— La 4E chambre du Tribunal de r e instance a dé 

cidé que la statue de Napoléon sera visitée et appréciée 

par un homme de l'art , avant qu'il ne soit statué sur le 

paiement du prix de main-d'œuvre demandé par le 

sculpteur, et sur la propriété de cette statue réclamée 

par le sieur Leçon te. ( Voir la Gazette des Tribunaux 
du 1 1 août). 

— La Cour royale ( 1" chambre) , présidée par M. 

Tripier, président , a procédé aujourd'hui au tirage 

des jurés pour la première session des assises de sep 
tembre. En voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Geoffroy de Chamois, demeurant 

et pratiques les plus utiles à l'homme, enseignant 
tirer de ce qu'il possède le meilleur parti possibl eur parti possible , mëritt. 
sa haute utilité d'être recommandé à nos lccteure c. l,!lr 

r n' 1 r -lt "-CiLUrS SOUS CCS (li 
vers rapports. Le Pere defamille, dont la deuxième li . • 
vient de paraître , mérite de fixer leur attention. (Voir 1^7" 
nonces.) 

— La première édition de Plik et Ptok étant é 

libraire Yimout vient de publier une deuxième édition"d 
spirituel roman , qur ■ 
(Voir les Annonces.) 

épuisée, l
e 

roman , que nous recommandons à nos leclcsr? 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAU AUTORITE DE JUSTICE, 

ICI LA PLACE PtlSLTQUK DD CIATKLKT El Plut , 

Lesamedï i3 août iS3i, heure de midi. 

Consistant en table, chaises glaces, t\ douzaine! d'assiettes, poreel nric, pendule, 
t autres objets, au comptant., 

. Le mercredi 17 août. 

Consistant cn table, bibliothèque , bureaux, commodes, garnitures de ridcAu 
t autres objets, au comptant. 

Consistant en dilférens meubles, bureaux, cylindre en verre , verre en feuille» 
et autres objets, au comptant. , ' 

Le samedi 10 août, midi. 

Consistant en table, bureau, comptoirs, 

hoisis ; et autres objets , au comptant. 

rayons . buffet , 700 volumes des auteur. 

Commune de Boulogne, près Paris, le dimanche 

férens meubles, et autres objets, au comptant. 
[ août midi. Consistante!! dif-

2 e ÉDITION. 

PLIK ET PLOK. 
1 vol. in- 12 , vignettes. — 6 francs. 

VIMONT, GALELIE VEROT-DODAT, N» 1. 

LE PERE DE FAMILLE. 

JOURNAL 
De la Société d'instruction populaire; Manuel périodique, 

progressif, instructif et amusant, destiné à améliorer la 

condition physique , morale et intellectuelle du 
peuple des villes et des campagnes. 

Cette nouvelle publication ou Cours complet d'éducation 
nationale utile à tous , paraît chaque mois par livraison in-8 
de 48 pages au moins , avec planches lorsqu'il en sera besoin. 
Les premier et second numéros viennent de paraître. 

Prix de la souscription : Paris 11 fr.,départemens i3 f. Soe. 
l'étranger, i5 fr. 60 c. Il n'est admis aucun abonnement au-
dessous d'un an. On souscrit à Paris , rue des Trois-Freres , 
n" 11 bis, chez tous les libraires et directeurs de postes. Ws 

lettres et paquets doivent être francs de port. 

Vente considérable , aux enchères, de TOILES &t 
tonne, Senlis, Bretagne, etc. , rue J.-J. Rousseau, u »i 
mardi 16 août I 83 I , par le ministère de HT Delalandc , coro-

missaire-pnseur. 
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A TERME. 

5 o|o en liquidation. 

— Fin courant. 

Enip. 18a 1 en liquidation. 

— l'in courant. 

3 o\o en liquidation. 

— Fin couraut. 

Rente de Nap. en liquidation. 

— Fin courant. 

Rente perp. en liquid. 

— Fiu courant. 

igistré à Paris , le 
case 

un Iran» dix centime» 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS, N» 34. 

iijyoHsatio» 
Vu par le maire du 4* arrondissement , polir icg 

de la signature PwAN-DHArousT. 


